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La branche famille doit négocier une nouvelle Convention d’Objectifs et de Gestion (COG) avec l’État pour la 
période 2023-2027. La signature de ce nouveau contrat est l’occasion de repenser les priorités d’actions et 
la stratégie de la branche famille en matière d’action sociale et de gestion administrative. Il s’agit également 
de définir les budgets alloués à ces deux objectifs.  

Parallèlement, le gouvernement a annoncé la mise en place d’un Service Public de la Petite Enfance (SPPE). 
Pour l’Unaf, les réflexions sur la future COG et le SPPE doivent être menées conjointement. En effet, la 
politique de la petite enfance est morcelée et manque de cohérence : les réformes du congé parental et du 
CMG (Complément Mode de Garde) sont actées via des projets de loi de la sécurité sociale, les objectifs de 
création de places se font dans le cadre de la COG, les décisions relatives à une compétence obligatoire des 
communes relèvent d’autres décisions, le Cif (Crédit Impôts Famille) et les exonérations d’impôt des familles 
sont aussi dépendants d’autres politiques. Il est temps de porter une vision globale sur cette politique afin 
de concrétiser le projet présidentiel (Axe n°1)  

Pour autant la COG emporte d’autres enjeux tout aussi déterminants pour les familles, qui ne doivent pas 
être négligés au profit du seul dossier de l’accueil de la petite enfance. 

Les difficultés de conciliation ne s’arrêtant pas aux portes de l’école, l’Unaf dans l’axe n°2 de ce dossier 
présente ses propositions en matière de périscolaire et d’extrascolaire afin que les 5 prochaines années 
améliorent significativement les services aux familles. 

En matière de parentalité, l’Unaf souhaite que la future COG enclenche un changement d’échelle afin de 
toucher davantage de parents. (Axe n°3). Sur la question spécifique des séparations, les propositions 
encouragent à agir précocement pour maintenir les liens familiaux (Axe n°4) 

Enfin, la délivrance des prestations pose des enjeux multiples, essentiels pour les familles et pour les 
personnes vulnérables. Le projet phare annoncée pour la future COG est celui de la solidarité à la source. 
L’Unaf dans l’Axe 5 développe ses propositions en la matière. 

L’ensemble de ces propositions suppose des moyens, en termes de budget et de pilotage, que l’Unaf 
s’attache à rappeler dans ses propositions transversales. 
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Propositions transversales 

Proposition n° 1 : Investir dans la politique familiale en garantissant une augmentation annuelle du 
Fnas (Fonds National d’Action Sociale) équivalente à un indice mixte 20 % prix/ 80 % salaire, afin de 
solvabiliser les services aux familles, majoré de 1 %, pour répondre aux enjeux en matière de 
conciliation, de soutien à la parentalité et de qualité de service aux allocataires. 

Le loi de financements de la sécurité sociale pour 2023 prévoit un transfert de 2 milliards d’euros, au 
détriment de la branche famille et ampute ainsi la Cnaf des moyens indispensables pour mener une 
politique familiale ambitieuse. Dans le cadre de la négociation pour la future convention d’objectifs et 
de gestion 2023-2027, l’Unaf souhaite un engagement financier fort de la part du Gouvernement.  

Afin de tenir compte des grandes variations actuelles des prix et des salaires, le Fnas devrait être 
revalorisé de façon dynamique sur les cinq prochaines années.  

Nous proposons d’appliquer annuellement une augmentation équivalente à l’indice 20 % prix/ 80 % 
salaire. Le Fnas devrait également être majoré de 1 % par an, pour répondre aux enjeux forts sur la 
conciliation, le soutien à la parentalité et l’amélioration de la qualité de service.  

Les ambitions du Gouvernement en matière de service public de la petite enfance et les enjeux de 
cohésion sociale nécessitent de tels investissements.  

Proposition n° 2 : Pérenniser dans cette nouvelle COG les mécanismes souples de gestion qui ont fait 
preuve d’efficacité : fongibilité et réutilisation des sous-consommations. 

La dernière COG a permis d’expérimenter des mécanismes de souplesse dans la gestion du Fnas : 
fongibilité de lignes budgétaires et réutilisation de sous-consommation qui ont été particulièrement 
utiles et que l’Unaf souhaite voir perdurer. En effet, des budgets rectificatifs ont pu être adoptés tôt 
dans l’année et ont permis de redéployer des fonds sur des actions particulièrement utiles aux familles, 
c’est le cas par exemple de la dotation du volet 3 du FNP (Fonds National Parentalité) qui a permis la 
mise en place de lieux ressources de soutien à la parentalité, mais aussi du plan d’investissement pour 
les ALSH (Accueil de Loisir Sans Hébergement) qui répondait à un tel besoin que les enveloppes se sont 
révélées insuffisantes au regard des projets. 

Proposition n° 3 : Pour répondre à la pénurie de professionnels et éviter les fermetures de services 
aux familles, garantir sur l’ensemble de la COG une revalorisation des prestations de service à 
hauteur de l’indice 20 % prix – 80 % salaires. 

Nous plaidons pour une implication forte de la branche, auprès de l’ensemble des acteurs des filières 
de métiers (petite enfance, parentalité, animation), pour résoudre la question de la pénurie et de la 
valorisation des personnels. La future COG devrait tenir compte des nécessaires revalorisations des 
salaires décidés dans le cadre des négociations des conventions collectives et veiller à ce que les 
augmentations de prestations de services soient bien utilisées dans ce sens.  

Proposition n° 4 : Garantir un maintien en euros constants des fonds locaux d’action sociale, pour 
soutenir les capacités d’innovation et d’adaptation aux spécificités territoriales des caisses locales 
d’allocations familiales. 

Les fonds locaux ont une importance capitale dans l’histoire de l’action sociale de la branche famille. 
Ils ont notamment permis de préfigurer au niveau local, des prestations qui ont ensuite été étendues 
à l’ensemble des familles. C’est le cas récemment encore de l’allocation pour décès d’enfant qui a été 
expérimentée dans certaines Caf avant d’être généralisée. On peut également citer les aides à 
l’investissement pour les ALSH, qui ont d’abord été supportées par les fonds locaux, avant d’être 
étendues au niveau national.  
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Les fonds locaux présentent également l’avantage de permettre de répondre aux spécificités du 
territoire et des situations. Pour l’Unaf, préserver ces fonds, c’est maintenir les capacités d’innovation 
de nos territoires.  

Proposition n° 5 : Répondre aux enjeux de la transition écologique en accompagnant les 
gestionnaires de services aux familles, l’ensemble des professionnels et les parents. 

Les inquiétudes sur cette transition sont ressenties intensément par les familles. Pour donner 
confiance dans l’avenir, la branche famille se doit de les accompagner. L’Unaf parie sur un avenir 
tourné vers une production plus respectueuse de l’environnement qui permette de rationaliser les 
couts de l’énergie. Sans culpabiliser les familles, qui ont peu de marge de manœuvre au regard des 
grands acteurs économiques et pouvoirs publics, il est nécessaire d’accompagner et de rassurer. La 
branche famille doit continuer à soutenir la solidarité familiale et investir dans les services tels que 
la petite enfance, la parentalité, la jeunesse. 

Cette nouvelle COG est l’occasion de repenser les priorités de la branche famille, au regard des enjeux 
en matière de transition écologique. Cette préoccupation doit irriguer l’ensemble des projets et des 
pratiques. Pour ce faire, la branche peut s’appuyer sur divers leviers.  

• Ceux en direction de son personnel : formation, incitation aux bonnes pratiques (…) 

• Ceux en direction des services aux familles ;  
▪ via des plans d’investissement pour la rénovation énergétique du bâti existant,  
▪ via le respect de normes environnementales pour la construction de nouveaux 

équipements 
▪ en incitant les équipes professionnelles dans l’adoption de pratiques écoresponsables. 

Cela pourrait se traduire par des bonus « transition écologique », des livrets de 
promotion des pratiques écologiques, des incitations à la labellisation des structures, 
la formation (…). 

• Ceux en direction des familles : les politiques du soutien à la parentalité, de l’animation de la 
vie sociale et de la jeunesse pourraient porter des actions sur le thème de la consommation, 
de l’alimentation, de l’énergie…  

• Ceux en direction des associations engagées sur l’écologie et l’accompagnement des parents : 
les Caf pourraient renforcer et développer ces partenariats.  
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Axe 1 :  
Concrétiser l’engagement présidentiel 

d’un service public de la petite enfance 

en y incluant le congé parental 

d’éducation 

La petite enfance connaît une situation de blocage : les objectifs de la création de place de la COG sont 
loin d’être atteints malgré des financements conséquents disponibles. La concurrence entre modes 
d’accueil et la difficulté d’investissement des collectivités locales obligent à réfléchir à une évolution 
d’envergure des dispositifs et de la gouvernance au risque de compromettre le projet présidentiel de 
Service public de la petite enfance. 

Concrètement pour l’Unaf, le SPPE doit se traduire par un parcours d’accueil serein pour tout enfant 
qui naît, jusqu’à son entrée en maternelle ouvrant une possibilité aux parents de ralentir ou 
suspendre leurs activités professionnelles dans de bonnes conditions et garantissant une solution 
d’accueil de qualité et accessible financièrement. 
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▪ Vers un parcours d’accueil de qualité pour tout enfant 

qui nait, jusqu’à son entrée en maternelle 

Proposition n° 6 : Créer un congé parental accessible à tous, mieux indemnisé (75 % du revenu 
professionnel) jusqu’au 1 an de l’enfant, pour concentrer l’accueil non familial de la petite enfance 
sur les enfants de 2-3ans.  

En trois ans, pas moins de 6 rapports officiels et une directive européenne plaident pour une meilleure 
indemnisation des congés parentaux, lors de la première année de l’enfant. Instaurer un congé court 
mieux indemnisé, apporterait une réponse correspondant aux besoins des parents et des jeunes 
enfants et permettrait aux deux parents, quels que soient leurs différences de revenus, d’y avoir 
recours. La France se mettrait ainsi en conformité avec l’exigence 
européenne d’un congé parental indemnisé à un montant permettant 
son recours par les deux parents. Il permettrait également de 
concentrer les investissements pour la petite enfance sur les âges les 
plus avancés, moins exigeants en termes de taux d’encadrement.  

Il faudrait toutefois parallèlement, permettre un congé parental 
indemnisé jusqu’aux 3 ans de l’enfant, à temps partiel ou complet, 
notamment pour les parents dont les enfants requièrent une présence 
parentale renforcée (prématurité, naissances multiples, pathologies, 
handicap, adoption, famille nombreuse…) ou en cas de pénurie de 
modes de garde adaptés à la situation professionnelle des parents ou 
simplement pour permettre à un des parents de se consacrer à 
l’éducation de leur(s) enfant(s). 

Proposition n° 7 : Instaurer une compétence obligatoire des communes/intercommunalités et 
confier aux Caf un rôle de garant de l’équité territoriale via un pilotage départemental et un 
renforcement des outils de financement et de péréquation. 

Le volontarisme et les incitations ne suffisent plus. Seule l’instauration d’une compétence obligatoire 
des communes/intercommunalités en la matière est à même de débloquer la création de modes 
d’accueil. C’est une condition nécessaire mais pas suffisante. La Cnaf et les Caf doivent également avoir 
un rôle renforcé pour concrétiser un véritable service public de la petite enfance.  

La compétence obligatoire des communes pourrait se traduire par : 

• Une obligation d’accompagnement des assistants maternels et de recensement de l’offre 
d’accueil (voir proposition n° 9) ; 

• La responsabilité de l’organisation et de la création des places en crèches sur leurs territoires 
(voir proposition n° 12) ; 

• L’instauration d’un guichet unique d’information et d’orientation des parents afin de 
comptabiliser les demandes de s’assurer de la mise en place d’une solution adaptée aux 
besoins des parents avec l’appui de monenfant.fr ; 

• Un engagement à réduire la proportion de familles sans solutions d’accueil. 

Les Caf joueraient un rôle essentiel de pilotage départemental, d’incitation, et de garant de l’équité 
territoriale en lien avec le schéma départemental des services aux familles. Les Caf pourraient mettre 
en place dans le cadre des CTG (Convention Territoriale Globale) des objectifs à atteindre en matière 
de réduction de la proportion de familles sans solutions d’accueil. Pour ce faire, les Caf devraient avoir 
la possibilité de renforcer les financements et d’utiliser davantage d’outils de péréquation. (Voir 
proposition n° 12) 

Entre 2007 et 2016, l’agence 
européenne Eurofound a 
rétrogradé la France de la 2e 
à la 17e place en matière de 
conciliation. Depuis, la 
situation ne s’est 
probablement pas 
améliorée. 
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A plus long terme, le service public de la petite enfance 
pourrait se traduire par l’instauration d’un « droit 
opposable » sous forme d’indemnisation, en cas de non-
disponibilité de places. Cette indemnité serait financée par 
les collectivités territoriales, afin de les inciter à investir 
massivement dans la petite enfance. Il faudrait faire en sorte 
que, quel que soit le mode d’accueil, la collectivité ait à 
investir financièrement un montant quasi équivalent ; en 
d’autres termes que les familles aient recours à un assistant 
maternel, une crèche, une micro-crèche, une Mam (Maison 
d’Assistants Maternels), ou qu’elles n’aient pas eu de places 
disponibles, le reste à charge pour la collectivité resterait le même. 

Proposition n° 8 : Instaurer un plafond de 500 euros de reste à charge maximum pour un temps plein 
d’accueil et réintégrer le crédit d’impôt pour frais de garde dans la PSU (Prestation de Service 
Unique)/CMG (Complément Mode de Garde) 

Pour les parents de jeunes enfants en emploi, le coût de l’accueil du jeune enfant joue comme un 
impôt sur les revenus professionnels. Si ce coût est trop lourd, il incite les parents à réduire leur activité 
professionnelle et souvent ce sont les mères qui supportent ces arbitrages.  

La France doit, sur ce point, suivre l’exemple de la Suède et considérer comme repoussoir le modèle 
britannique où les restes à charge des familles dépassent coutumièrement les 1000€ mensuels.1 Il faut 
éviter un système à deux vitesses qui n’aiderait massivement pas l’accueil des enfants de niveau de vie 
modeste ou moyen, tout en amputant 15 ou 25 % des revenus des autres familles.  

Plus généralement, les restes à charge de 
l’accueil du jeune enfant ne sont pas de 
bons véhicules de redistribution 
verticale. C’est en grande partie le fait 
que les parents soient ou non en emploi 
à temps plein (donc grands 
consommateurs d’accueil) – qui 
détermine leur niveau de vie. Une 
tarification trop progressive risque 
d’aboutir à un système paradoxal, où 
plus les parents utilisent d’heures, plus 
leur coût horaire d’accueil sera élevé.  

Actuellement, les taux d’effort appliqués 
en France, si on les rapporte aux salaires 
médians tant des mères que des pères, 
sont encore très élevés. Le rapport de 
l’OCDE2 note que la France est proche de 
la moyenne des pays de l’OCDE, tout en 
indiquant qu’un grand nombre de pays, dont l’Allemagne et la Suède, ont fait des choix de reste à 
charge faible pour les familles. À noter également qu’au-delà du taux d’effort, des pays tels que la 
Suède, ont fait le choix de plafonner à 150 euros maximum les restes à charge des parents. 

 
 
2 Net childcare costs in EU countries, 2021, OCDE, https://www.oecd.org/els/soc/benefits-and-
wages/Net%20childcare%20costs%20in%20EU%20countries_2021.pdf 

Les Caf joueraient un rôle 
essentiel de pilotage 
départemental, d’incitation, 
et de garant de l’équité 
territoriale en lien avec le 
schéma départemental des 
services aux familles. 
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Nous plaidons pour l’instauration d’un reste à charge maximum de 500 euros pour un temps plein, 
quel que soit le mode d’accueil.  

De même, les crédits d’impôt pour frais de garde pourraient être réintégrés à la PSU et au CMG afin 
de diminuer les avances de trésorerie. 

▪ Réformer et faire entrer la profession d’assistant 

maternel dans une logique de service public  

Au regard des enjeux financiers, le tout crèche n’est pas souhaitable. De plus, la crèche n’est pas le 
mode d’accueil le plus adapté pour certains enfants (moins de 1 an, difficultés particulières…) et 
certaines situations familiales et professionnelles (horaires atypiques…). Le service public de la petite 
enfance doit donc pleinement intégrer les assistants maternels. Cela implique que cette profession 
fasse l’objet d’une attention particulièrement forte dans cette COG et donne lieu à une véritable 
réforme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Proposition n° 9 : rattacher systématiquement les assistants maternels à une structure collective 
Pour faire entrer cette profession dans une logique de service public de la petite enfance, un préalable 
serait de rattacher systématiquement les assistants maternels à une structure collective à même de 
leur proposer un accompagnement de qualité (échanges entre professionnels, analyse de pratiques) 
et des accueils ponctuels pour les enfants : 5 types de structures pourraient être sollicités :  

• Les RPE (Relais Petite Enfance) : passer les objectifs des RPE actuellement de 70 assistants 
maternels à 50 assistants maternels et renforcer leur mission d’accompagnement (accueil 
minimum 1 fois/semaine, atelier d’éveil, analyse de pratiques).  

• Les crèches collectives : créer un bonus « assistant maternel » pour les crèches qui 
s’engageront à accompagner les assistants maternels 
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• Les associations : un appel à projets pour expérimenter des dispositifs à même d’assurer 
l’intermédiation entre parents et assistants maternels de type associations de mandataires et 
de prestataires pour les assistants maternels 

• Les crèches familiales : un modèle spécifique doit être développé pour que ce mode d’accueil 
se développe à nouveau (rattachement à un RPE ou crèche existante, adaptation du droit du 
travail, Prestation de Service Cnaf plus spécifique…) 

• Les Mam (Maison d’Assistants Maternels) : Soutenir davantage les Mam via l’aide à 
l’investissement et le financement d’un poste de coordination. 

Ce rattachement à une structure collective permettrait de mieux suivre l’évolution des places en 
accueil individuel sur un territoire. Cette mission pourrait être confiée aux communes dans le cadre de 
la compétence obligatoire « petite enfance ». 

Proposition n° 10 : mieux solvabiliser les familles via une réforme ambitieuse du CMG et le 
versement direct aux assistants maternels, par la Cnaf et via pajemploi, de bonus (bonus handicap, 
AVIP, horaire atypique) 

La réforme du CMG, qui doit intervenir d’ici 2025, se doit de permettre une meilleure rémunération 
des assistants maternels et une meilleure solvabilisation des parents. Pour l’Unaf, les paramètres 
actuellement retenus font trop de perdants (43 % selon les estimations du gouvernement dans la LFSS).  

Le rapprochement des restes à charge en assistants maternels et en EAJE (Etablissement d'Accueil du 
Jeune Enfant) doit prendre en compte les différences substantielles entre ces deux modes d’accueil : 
moindre coût pour les financements publics pour les assistants maternels tant en investissement qu’en 
fonctionnement, les contraintes que suppose le rôle de particulier employeur avec tous les risques 
financiers que cela comporte, les indemnités supplémentaires supportées dans le cadre des assistants 
maternels notamment les indemnités de fin de contrat,  et les indemnités de congés payés (sachant 
qu’en crèche le contrat est suspendu pendant les fermetures d’été et d’hiver). 

Au regard de ces éléments, il serait logique que le reste à charge des familles ayant recours à un 
assistant maternel soit moins élevé qu’en EAJE. Ce principe avait d’ailleurs été posé par le HCFEA dans 
un document de 2014 sur le CMG qui proposait un coefficient de 0.01 point inférieur à celui pratiqué 
en EAJE3. Principe également posé par la Cour des Comptes dans le rapport de septembre 2017 
« Aujourd’hui, les taux d’effort des familles en cas de recours aux différents modes de garde ne reflètent 
pas la hiérarchie des coûts pour la collectivité, […]. »  

Autre proposition ; un financement direct à l’assistant maternel pourrait être envisagé grâce à la mise 
en place récente du tiers payant Pajemploi. Nous suggérons d’expérimenter le versement de bonus 
pour l’accueil d’enfants en situation de handicap, pour les horaires atypiques, pour l’accueil à vocation 
à insertion professionnelle. De même, la prime d’installation aux assistants maternels pourrait être 
versée à chaque renouvellement d’agrément afin de renouveler le matériel et améliorer 
l’aménagement des pièces d’accueil des enfants. 

 

3 « On propose un taux pilote inférieur de 0,01 point de pourcentage pour l’accueil par un assistant maternel par 

rapport à l’accueil collectif en EAJE (soit 0,05 % au lieu de 0,06 % par enfant dans le schéma actuel) pour éviter 
que le coût de l’accueil par un assistant maternel soit systématiquement plus élevé qu’en accueil collectif en EAJE, 
alors que c’est un mode d’accueil en général moins demandé et que la famille subit la variation du coût de 
revient » - Proposition de refonte du CMG assistante maternelle, note du HCFEA, juillet 2015 
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Proposition n° 11 : Renforcer la formation des assistants maternels en instaurant un diplôme 
reconnu dans le secteur des EAJE.  
Les assistants maternels souffrent d’une mise à l’écart des professionnels de l’accueil collectif. Peu de 
passerelles sont possibles entre l’accueil individuel et l’accueil collectif. Et le principal écueil vient du 
manque de diplôme pour exercer le métier d’assistant maternel. Pour répondre aux exigences de 
qualité et permettre davantage de collaboration entre l’accueil individuel et collectif, la mise en place 
d’une formation renforcée et diplômante semble indispensable. 

▪ Proposer un nouveau « pacte d’engagements 

réciproques » sur l’accueil collectif entre Caf et 

Communes/Intercommunalités 

Aujourd’hui, le développement de places est porté par les dispositifs qui permettent d’éviter aux 
collectivités les dépenses (micro-crèches Paje (Prestation d’Accueil du Jeune Enfant), Mam, Crèches de 
personnels). Or, nous insistons sur un objectif de rééquilibrage en faveur du modèle PSU, seul à même 
de garantir une accessibilité financière pour les familles et une mixité sociale. Deux principes 
fondateurs d’un service public.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Proposition n° 12 : Accompagner l’instauration de la compétence obligatoire des communes par une 
prise en charge plus importante des dépenses de places en crèches PSU par la branche famille 

La COG Etat-Cnaf devrait accompagner l’instauration de la compétence obligatoire des communes en 
prenant une part plus importante des dépenses de places en crèches afin de diminuer le reste à charge 
des collectivités territoriales.  

Pour ce faire, la PSU devrait passer d’un taux de prise en charge de 66 % à 75 %. Nous proposons 
également une augmentation des bonus territoires afin de prendre davantage en compte les capacités 
contributives des communes et réduire les inégalités territoriales d’offres d’accueil territoriales. 
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Comme le suggère la Cnaf, on pourrait également imaginer un fonctionnement linéaire, sans effet de 
seuil.  

De même, sur l’investissement, la Cnaf pourrait adopter un nouveau plan d’investissement plus 
ambitieux pour diminuer les restes à charge des collectivités territoriales en renforçant le système de 
péréquation. Les CTG pourraient être signées avec comme objectif central sur la petite enfance, la 
réduction du nombre de familles sans solution. 

Enfin, l’instauration d’un guichet unique départemental pour les porteurs de projets géré par les 
Caf permettrait : 

• des gains de temps et d’énergie importants pour les porteurs de projets.  

• de s’assurer de l’autorisation conjointe de tous les acteurs du territoire pour l’ouverture d’un 
nouvel équipement petite enfance, sur les bases des schémas départementaux des services 
aux familles et des CTG. 

Proposition n° 13 : Préparer la transition des micro-crèches Paje (Prestation d’Accueil du Jeune 
Enfant) vers le système PSU dans l’optique d’une généralisation de la réforme du CMG. 

Nous déplorons que le système introduit par les micro-crèches Paje instaure des restes à charge 
affichant souvent plus de 1000€ pour un accueil à plein temps, avoisinant ceux du contre-modèle du 
Royaume-Uni. D’autant que ce mode d’accueil concurrence dans leur développement les crèches PSU. 
La réforme du CMG prévue dans la LFSS 2023 qui a pour objectif de rapprocher les restes à charge des 
familles, quel que soit le mode d’accueil, ne peut pas ignorer les micro-crèches Paje. Cette réforme 
doit, à minima, s’appliquer aux CMG structures et préparer la fin du modèle des micro-crèches Paje 
actuel. En attendant, nous suggérons d’imposer un barème des participations familiales en fonction 
des revenus, identique à celui appliqué en PSU, et un quota de 30 % de places non réservées par les 
entreprises aux micro-crèches Paje. Des dérogations à la discrétion des Conseils d’Administration des 
Caf seraient possibles (ex : les crèches présentes sur les zones industrielles où il n’y a pas de zones 
d’habitation proches).  

Proposition n° 14 : réformer le Cif (Crédit impôt famille) pour les entreprises  

Le rapport d’évaluation du crédit impôt famille de juillet 2021 de l’IGAS (Inspection Générale de 
l’Action sociale) et l’IGF (Inspection Générale des Finances) pointe de nombreux effets négatifs de ce 
dispositif fiscal.  

Tout d’abord, le Cif est un facteur de complexité dans le financement des places en crèches. Il nuit à la 
lisibilité des circuits financiers de la petite enfance. Le modèle d’affaires reposant sur le Cif, au-delà du 
Cif même, mobilise d’autres financements publics : exonérations de charges et allègements d’impôts 
sur les sociétés, allègements d’impôts pour les ménages. Il contribue ainsi au flou croissant qui 
compromet, à l’avenir, un pilotage efficace de la dépense publique d’accueil du jeune enfant.  

La mission IGAS-IGF pointe également que « l’intervention des entreprises dans le dispositif, si elle 
permet d’attirer vers le secteur quelques 80 M€ en supplément de ce qui était injecté par les finances 
publiques, s’accompagne de coûts de commercialisation pour les gestionnaires de crèches »4. Ces 
coûts commerciaux et autres surcoûts pour vendre des berceaux aux entreprises se répercutent sur le 
coût des places. Ils sont estimés à plus de 20 à 25 % du prix de réservation des places. Ils sont aussi en 
partie répercutés dans le prix des places aux familles (micro-crèches Paje). Au vu de ces éléments et 
notamment des économies d’impôt dont bénéficient les entreprises, le financement supporté 
réellement par les entreprises ne sert-il pas quasiment exclusivement à supporter les surcoûts de 
commercialisation ? Se pose alors la question de savoir si ce dispositif est réellement vertueux pour 
les finances publiques.   

 
4 https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/282578.pdf  - p26 
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Par ailleurs, le Cif est décrit comme un « Amplificateur des inégalités d’accès aux places en crèche ». 
Les familles bénéficiaires du Cif sont souvent parmi les plus favorisées des zones urbaines. De plus, le 
Cif n’aurait pas contribué à augmenter les places d’accueil, car les places créées, auraient entrainé des 
baisses d’activité chez les assistants maternels : « Ainsi, le Cif n’aurait pas contribué à la hausse du 
nombre de jeunes enfants bénéficiant d’un mode de garde formel. »5 

Pour l’Unaf, ces différentes conclusions doivent amener à réformer le dispositif. 

Actuellement, le Cif se cumule avec la déduction fiscale et peut s’élever aujourd’hui jusqu’à 83 % des 
versements en considérant un taux d’imposition de 33,33%. Nous suggérons d’abaisser le crédit 
d’impôt à 25 % (au lieu de 50 % actuellement) afin de l’aligner sur le volet 2 et 3 du Cif. Nous suggérons 
également un plafond par place.  

À terme, la suppression du volet 1 du Crédit d’impôt famille, comme le suggère le rapport d’évaluation 
de ce dispositif, nous semble inévitable et souhaitable. D’autant que lorsque le service public de la 
petite enfance sera effectif, quel intérêt aura une entreprise de réserver une solution d’accueil si tout 
parent peut en trouver une près de chez lui à coût abordable ? La réservation d’une place doit-elle être 
un avantage en nature ? 

Pour autant, l’Unaf est attachée à ce que les entreprises s’engagent sur les questions de conciliation 
vie familiale/vie professionnelle en complémentarité de l’action publique. C’est pourquoi, nous 
suggérons de conserver le volet 2 et 3 du Cif visant à réduire les restes à charge pour les familles ayant 
recours à un mode d’accueil, à financer la rémunération versée aux salariés bénéficiant d'un congé, de 
paternité, de maternité, parental d'éducation ou pour enfant malade. 

Proposition n° 15 : Renforcer les moyens de la branche famille pour contrôler les modèles 
économiques du secteur privé lucratif et apporter de la transparence sur les coûts pour les familles 
et les finances publiques. 

Comme l’ont demandé l’IGAS et l’IGF en juillet 20216, il faut en particulier chiffrer en urgence, sans 
aucune ambiguïté, les coûts horaires des micro-crèches Paje et plus généralement des heures d’accueil 
assurées par le secteur privé lucratif. La complexité des circuits de financement (cumulant 
exonérations et crédits d’impôt de la famille, de l’employeur, et prestations de la Cnaf) engendre un 
flou qui ne peut qu’inciter à une dérive infinie des coûts, sans aucun bénéfice, ni pour les familles, ni 
pour les personnels des EAJE concernés. Dans la future COG, la Cnaf doit se doter de moyens de 
contrôle efficaces pour apporter de la transparence sur le coût pour les familles et les Pouvoirs publics. 

De plus, les subventions d’investissement de la branche famille aux SCI (Société Civile Immobilière) ou 
SARL (société à responsabilité limitée) interrogent de nombreux Conseils d’Administration de Caf. Pour 
l’Unaf, les subventions d’investissement des Caf ne devraient pas permettre de constituer directement 
un patrimoine privé. Dans la future COG, le plan d’investissement pour l’accueil collectif devrait refuser 
les subventions aux SCI/SARL et privilégier la rénovation par le biais de collectivités, des bailleurs 
sociaux, fondations et associations. 

  

 
5 Ibid – p23 
6 idem 
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Axe 2 :  
Investir davantage dans le périscolaire, 

l’extrascolaire et la politique jeunesse 

Au-delà de la petite enfance, le développement de solutions d’accueil périscolaire et extrascolaire doit 
être une priorité de la prochaine COG État/Cnaf. A son arrivée en maternelle, seul un enfant sur trois 
est accueilli après la classe pour les temps périscolaires et les restes à charge pour les familles sont 
disparates et parfois très élevés. En agglomération parisienne, ils sont trois fois plus nombreux à être 
accueillis par un centre de loisirs le mercredi après-midi, que dans une petite commune rurale. Le 
développement de solutions d’accueil périscolaire et extrascolaire doit être une priorité, pour 
contribuer à une meilleure conciliation, au-delà de la seule petite enfance.  

Proposition n° 16 : expérimenter une PSU « ALSH » imposant un barème des participations familiales 
sur 13 départements. 
Selon le baromètre de la Cnaf des temps et activités péri et extrascolaires de 2021, 22 % des familles 
justifient la non-inscription de leur enfant dans un centre de loisirs, du fait du coût trop élevé et 51 % 
des familles considèrent qu’elles paient trop cher. 
Nous plaidons pour l’instauration progressive d’un système équivalent à la PSU, seul à même d’assurer 
une égalité d’accès aux familles et une équité entre collectivités territoriales.  
 

Proposition n° 17 : dans l’attente d’une généralisation de la PSU ALSH, simplifier les financements 
des ALSH en proposant une prestation socle de 0.7€/heure associée à trois bonus : un bonus 
extrascolaire, un bonus territoire (pouvant aller jusqu’à 1€/heure) et un bonus handicap. 
Au vu de la complexité des financements actuels, supportée en première ligne par le secteur associatif, 
l’Unaf préconise de simplifier, en instaurant une prestation socle de 1€ par heure, à laquelle on 
associerait trois bonus : un bonus territoire qui permette de mieux aider les communes en difficulté, 
un bonus handicap pour continuer à encourager l’accueil des enfants en situation de handicap et un 
bonus extrascolaire pour tenir compte du surcoût pour ce type d’accueil. Ce rattrapage se justifie au 
regard des difficultés rencontrées pour le recrutement et la non-revalorisation sur la dernière COG de 
la prestation accueil périscolaire et le gel des bonus territoires CTG.  
 

Proposition n° 18 : Pérenniser et élargir les aides à l’investissement à l’ensemble des accueils de 
loisirs sans hébergement. 
Le succès des aides à l’investissement mises en place grâce aux sous-consommations devrait faire 
l’objet d’un véritable plan. Ce plan serait logiquement ouvert à l’ensemble des ASLH et non 
uniquement à ceux qui entrent dans le cadre du plan mercredi. Ce plan devrait inciter financièrement 
les projets qui répondent aux exigences écologiques. De même, les projets de rénovation devraient 
être privilégiés. 
 

Proposition n° 19 : Prolonger le Complément Mode de Garde (CMG) au-delà des 6 ans pour 
l’ensemble des familles. 

Parallèlement, la LPFSS 2023 prévoit une prolongation du Complément Mode de Garde (CMG) au-delà 
des 6 ans de l’enfant, pour les familles monoparentales, en 2025. D’autres familles devraient être 
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concernées par cette extension, c’est le cas des parents d’enfants porteurs de handicap, de parents en 
situation de handicap et des familles nombreuses. À terme, cet élargissement devrait concerner 
l’ensemble des familles.  

Proposition n° 20 : Renforcer la politique de développement de solutions innovantes sur la jeunesse 

Les Caf devraient saisir l’opportunité de la reprise en gestion des PAEJ (Point d’Accueil Ecoute Jeune) 
pour se positionner sur une offre innovante en faveur de la jeunesse. La Prestation de Service 
« jeunes », dispositif assurée principalement par l’associatif7, mérite d’être développée et une 
réflexion doit être menée sur les articulations entre les différents dispositifs existants, pour davantage 
de cohérence et de lisibilité pour les familles. 

  

 
7 Bilan intermédiaire de la mise en œuvre de la PS Jeunes – Commission d’action sociale de la Cnaf du 21 
septembre 2021 
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Axe 3 :  
Enclencher un changement d’échelle 

sur la politique parentalité 

 Soutenir les parents est important pour mieux éduquer et protéger les enfants. Les Pouvoirs publics 
ont progressivement élaboré une politique de soutien à la 
parentalité, avec une stratégie nationale et des instances 
départementales, les schémas départementaux des services 
aux familles récemment réformés. Ces efforts doivent être 
poursuivis, notamment dans le sens d'une meilleure 
structuration, tant nationale que locale et en veillant à bien 
intégrer les familles et les associations qui connaissent les 
besoins des parents, dans l'élaboration des stratégies. 

Proposition n° 21 : Atteindre 40 % de familles bénéficiaires des dispositifs parentalité et un « panier 
de services parentalité » effectif sur 80 % des intercommunalités comprenant : Reaap (Réseau 
d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents) « Renforcé », Clas (Contrats Locaux 
d'Accompagnement Scolaire), Laep (lieux d'accueil enfants-parents) 

Les dispositifs de soutien à la parentalité, gratuits pour la plupart, ne touchent que 10 à 15 % des 
familles. Pour les parents d'enfants âgés de 0 à 6 ans, ces financements sont estimés à 100 millions 
d'euros, soit 0,5 % du budget consacré aux crèches, assistants maternels et écoles maternelles.  

Pour donner de l’ampleur à cette politique, la Cnaf doit sécuriser financièrement les porteurs de 
projets, mieux structurer l’offre et apporter de la visibilité aux actions.  

Proposition n° 22 : Structurer une mission d’animation départementale parentalité en revalorisant 
significativement le volet 2 du FNP et encourager son co-financement par les acteurs locaux.  

Dans la continuité de la précédente COG et afin de renforcer davantage la visibilité, la structuration et 
la cohérence des dispositifs, l’Unaf propose la création d’une mission d’animation départementale 
parentalité qui pourrait avoir comme rôle d’animer le réseau des acteurs du soutien à la parentalité 
afin de faire émerger des projets communs en faveur des parents et de s’assurer de la mise en œuvre 
du SDSF (Schéma Départemental des Services aux Familles). Elle regrouperait le réseau Reaap, le 
réseau Laep, le réseau Clas et les autres dispositifs parentalité (lieux ressources, promeneur du net 
parentalité…).  

Cette mission aurait l’avantage de mutualiser les forces et de faciliter les actions de développement 
de compétences des acteurs, de proposer des formations communes, de soutenir les porteurs de 
projets grâce à un appui méthodologique et un soutien technique notamment autour de la 
communication.  

L’Unaf suggère de confier cette mission à un acteur ayant une expérience d’animation 
départementale. Cette mission pour être efficace devra être dotée de 2 ETP (Equivalant Temps Plein) 
financés par la Cnaf et les autres financeurs : l’un en charge de l’accompagnement des acteurs, l’autre 
de la communication. Cela nécessiterait une revalorisation conséquence de l’enveloppe actuelle du 
volet 2 du FNP prenant en compte sur la COG l’indice mixte 20 % prix/80 % salaire. 

Les dispositifs de soutien à 
la parentalité, gratuits pour 
la plupart, ne touchent que 
10 à 15 % des familles. 
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Proposition n° 23 : Augmenter les volets 1 et 3 du Fonds national parentalité, et inciter à la création 
d’un fonds départemental commun pluriannuel pour les actions et lieux ressources parentalité.  

Les acteurs associatifs sont exsangues des multiples dossiers et demandes de financement récurrentes 
à effectuer pour maintenir des actions et services qui ont fait preuve de leur efficacité. C’est pourquoi, 
la Caf devrait inciter les financeurs à abonder un fonds départemental commun pluriannuel pour 
financer les actions et lieux ressources parentalité. 

Proposition n° 24 : Ouvrir le volet 3 du fonds national parentalité à des projets expérimentaux 
adaptés aux besoins des familles sur chaque territoire notamment autour du répit parental. 

En outre, cette politique encore récente doit laisser place à l’expérimentation : le FNP pourrait ouvrir 
le volet 3 pour soutenir les innovations locales en matière de parentalité (par exemple sur le répit 
parental). Les innovations « parentalité » pourraient également faire l’objet d’un axe spécifique du 
fonds public et territoire.  

Proposition n° 25 : Afin d’atteindre des objectifs de développement sur l’ensemble du territoire, 
porter la prestation Laep à 50 % du prix plafond, assortie d’un bonus territoire CTG et un bonus « + 
de 6 ans ». 

Les objectifs en matière de création de Laep sur la COG actuelle sont loin d’être remplis (moins de 
40 %). Afin d’encourager leur développement, la prise en charge de la branche famille devrait être 
supérieure. Nous suggérons une prestation de service à 50 % du prix plafond assortie d’un bonus 
territoire CTG et d’un bonus « + de 6 ans » pour les Laep qui s’engageraient à développer une offre 
pour les parents d’enfants de plus de 6 ans. 

Proposition n° 26 : Créer une nouvelle prestation de service pour les ludothèques 

Afin d’encourager leur développement, nous suggérons de créer une prestation de service équivalente 
au EVS pour les ludothèques, avec de possibles bonus territoire CTG.  

Proposition n° 27 : Mieux accompagner les parents à l’arrivée d’un enfant en systématisant une 
proposition d’intervention de TISF pour toutes les familles et en permettant aux parents d’assister 
gratuitement à des groupes naissances. 

Dans le cadre du parcours naissance, l’Unaf propose de renforcer l’accompagnement des familles de 
façon individuelle et collective. Proposer un forfait de 10h de TISF par famille et la possibilité de 
participer à des groupes naissances pour bénéficier de conseils de professionnels et échanger avec 
d’autres parents. 

Proposition n° 28 : Développer des groupes d’échange de parents et d’adolescents sur le rapport à 
la consommation. 

Sans chercher à culpabiliser, étant donné l’omniprésence de la publicité et d’une culture de la 
surconsommation, la mise en place de groupes de parole libre entre parents et/ou entre adolescents 
semble indiquée pour échanger sur son rapport à la consommation, aux budgets, aux marketings… 
autant de thèmes qui sont souvent peu abordés de façon approfondie, mais qui créent au sein des 
familles des tensions palpables. Ces temps d’échange devraient être animés par un professionnel ayant 
reçu une formation spécifique sur ces enjeux et le positionnement à respecter. 
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Proposition n° 29 : Développer l’axe parentalité numérique dans les SDSF (Schéma Départemental 
des Services aux Familles) et dans les Reaap en réservant une ligne budgétaire spécifique sur cette 
thématique, en lien avec le label sur la parentalité numérique. 

Pour l’Unaf, la thématique du numérique devrait être un des axes prioritaires du soutien à la 
parentalité. Les parents sont particulièrement en demande sur ces sujets et trop souvent démunis : 
46 % ne se sentent pas ou peu suffisamment accompagnés8.  

En février 2022, le gouvernement a confié à l’Unaf la mise en place d’un label, dans le but de 
coordonner et d’améliorer la visibilité des actions de parentalité menées sur le territoire, sur le champ 
du numérique. Ce label est coconstruit avec un comité d’experts réunissant les associations 
spécialisées dans l’accompagnement des parents, ainsi que la DGCS et la Cnaf. 

Afin de concourir à une offre harmonisée, accessible et de proximité, il serait souhaitable de 
développer l’axe « parentalité numérique » dans les schémas. S’agissant des Reaap, une ligne 
budgétaire devrait être réservée à cette thématique dans la prochaine COG afin de permettre aux Caf 
d’apporter un soutien financier spécifiquement sur les actions ayant reçu le label. 

  

 
8 Etude réalisée en 2021 par l’IPSOS pour l’Open et l’Unaf 

n°17 



 

 
 
 

 

DOSSIER D’ANALYSE 

Axe 4 :  
Agir précocement pour préserver les 

liens familiaux 

Les politiques publiques ont considérablement renforcé, ces dernières années, les moyens dévolus aux 
politiques de soutien des parents séparés, notamment via une action proactive contre les impayés de 
pensions alimentaires, en majorant les prestations légales pour les parents en situation de 
monoparentalité, via l'allocation de soutien familial. 

Or, si l'action des Pouvoirs publics a été déterminée ces dernières années sur le volet du soutien 
financier apporté aux foyers monoparentaux, elle est restée encore trop peu engagée : 

• sur la prévention des ruptures familiales (sujet mis en avant lors de la conférence des 
familles de 2021) 

• sur la préservation des liens post-séparation entre parents (et grands-parents) et 
enfants. Les services dont c’est la vocation (médiation familiale, espaces de 
rencontre…) rencontrent de grandes difficultés d’ordre financier. 

 

Proposition n° 30 :  Investir dans l’apaisement des conflits familiaux, en créant une prestation de 
service pour le conseil conjugal et familial afin de le rendre accessible financièrement à toutes les 
familles. 

Le conseil conjugal et familial est un service plébiscité par les familles qui mériterait un déploiement à 

hauteur de son utilité sociale. Des disparités fortes existent et le développement devrait faire l’objet 

d’une attention particulière. Pour le conseil conjugal, il nous semble judicieux de créer une prestation 

de service avec le même prix plafond que la médiation familiale avec 

une prise en charge à 30 % par la Cnaf. Afin d’inciter les couples en 

difficulté à recourir au conseil conjugal, la Cnaf pourrait prendre en 

charge les 3 premières séances, puis appliquer un tarif en fonction 

des ressources des familles. Un diplôme d’état de conseiller conjugal 

permettrait d’harmoniser les pratiques et sécuriser pour les familles 

le recours à cette profession.  

 
Plus largement, il serait important de permettre la consultation de psychologue, médiateur familial ou 
conseiller conjugal dans les différents lieux de soutien à la parentalité et notamment dans les maisons 
des familles.  

Proposition n° 31 : Créer les conditions d’un meilleur déploiement des dispositifs de médiation 
familiale et d’espaces de rencontre, en offrant une prestation de service délivrée par les Caf à 100 % 
et en facilitant la création d’ETP au sein des services conventionnés 

Les objectifs en matière de déploiement des services de médiation et d’espaces de rencontre ne sont 
pas remplis et nous constatons sur le terrain de grandes difficultés pour les gestionnaires, à boucler 
les budgets. Afin de gagner en efficacité, nous proposons que les prestations pour ces deux services 
passent à 100 % dont une part prise en charge par la Cnaf et l’autre par la justice, dans le cadre d’un 

Selon la CNAF, un enfant sur 
dix ne verrait même plus 
son père après une 
séparation de ses parents. 
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conventionnement national qui détermine la part affectée à chacun. Cette disposition permettrait aux 
services de se concentrer sur le service rendu, au lieu de courir après les financements. 

De plus, nous suggérons la création d’un indicateur d’équité en termes de couverture du territoire 
national sur ces deux dispositifs. Cet indicateur permettrait d’appréhender les inégalités existantes en 
termes de maillage et d’engager un pilotage adapté à leurs résorptions. 

Enfin, l'Unaf soutient une demande forte du réseau Unaf/Udaf, 1er acteur de la médiation familiale 
dans le secteur associatif en France : la création d’ETP de médiation familiale, non pas une fois que les 
opérateurs locaux ont fait la démonstration de nouveaux besoins (en étant obligé aujourd’hui d’être 
en surcharge de travail), mais en amont… pour stimuler l’offre de service en direction des familles et 
éviter l’épuisement des professionnels. 

Proposition n° 32 : garantir les équilibres entre conventionnel/judiciaire pour la médiation familiale 
et préserver les espaces de rencontre dans le champ de la prévention. 

La prestation de service Médiation familiale a intégré le financement de l’expérimentation de TMFPO 
(Tentative de Médiation Familiale Préalable Obligatoire), à bas bruit, durant l’ensemble de la COG, sans 
qu’il n’en soit jamais fait mention. La nouvelle prolongation de l’expérimentation pour 2 ans, introduite 
par le PLF 2023, confirme un projet d’extension du dispositif, qui impacterait considérablement le 
développement de la médiation familiale conventionnelle, au vu notamment des tensions rencontrées 
pour le recrutement des professionnels. 

C’est une inquiétude majeure pour l’Unaf, qui tient à maintenir l’équilibre actuel entre médiation 
judiciaire et conventionnelle. De plus, est-ce à la branche famille de financer majoritairement ces 
mesures judiciaires et de financer des ETP de médiateur familial dédiés exclusivement à cette mission ?  

De même, s’agissant des espaces de rencontre, il est nécessaire de clarifier les perspectives d’évolution 
de ce dispositif de soutien à la parentalité, dispositif qui est résolument inscrit dans la prévention, mais 
dont une partie de l’activité se situe désormais en lisière de la protection de l’enfance. 

Proposition n° 33 : Innover et renforcer les actions en direction des enfants. 

Dans la future COG, Il serait également intéressant d’engager des actions en direction des enfants de 
parents séparés. Un axe spécifique du fonds public et territoire pourrait être créé dans cette optique. 

Proposition n° 34 : redonner une dynamique aux séances « parents après la séparation ». 

La branche famille s’est également engagée depuis 2021, dans une démarche de parcours dédiée aux 
situations de séparation sur l'ensemble du territoire national. La mise en place du “parcours 
séparation” est un élément positif du bilan que nous pouvons dresser pour la COG 2018/22. Pour 
autant, les séances “parents après la séparation” ont été abandonnées par certaines Caf sur les 
territoires. On observe une baisse de plus de 60 % des séances depuis le début de la COG. L’Unaf 
souhaite un engagement de la Cnaf pour redynamiser ce dispositif. 
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Axe 5 :  
Mieux prendre en compte les personnes 

vulnérables dans la délivrance des 

prestations 

La délivrance des prestations pose des enjeux multiples. Le projet phare annoncé pour la future COG 
est celui de la solidarité à la source. L’Unaf est particulièrement en alerte sur les impacts de cette 
réforme sur les allocataires. Ce projet doit être mis en œuvre uniquement si des garanties en matière 
d’accompagnement sont prévues en cas d’erreur : circuit de modification des données à la charge des 
Caf et non de l’allocataire et possibilité de versement en attente de rectification.  

Au-delà de ce projet, d’autres sujets nous semblent importants à prendre en compte dans la future 
COG : 

• Le tournant numérique et ses impacts  

• L’accompagnement des difficultés budgétaires 

• Les spécificités induites par les mesures de protection juridique et les mesures 
judiciaires d'aide à la gestion du budget familial 

▪ Miser sur l’inclusion numérique 

Le tournant numérique a permis une révolution en termes d’efficacité dans la délivrance des 
prestations. Mais l’objectif de 100 % dématérialisé a aussi eu des conséquences particulièrement 
néfastes pour les publics vulnérables : sentiments d’exclusion, difficultés d’accès voire renoncement 
aux droits. Pour l’Unaf, il est temps de corriger les impacts négatifs du tout numérique en réaffirmant 
la nécessité d’accompagnement humain, de développement des compétences numériques et de 
possibilité pour les publics les plus vulnérables d’accomplir leurs démarches en papier. C’est le 
respect de la personne qui doit primer.  

13 millions de Français sont en difficulté numérique, ils n’utilisent pas ou peu le numérique ou ne se 
sentent pas à l’aise dans l’usage du numérique. La France est ainsi devenue une société numérique qui 
atteint l’ensemble de ces composantes, qu’il s’agisse de la famille, de l’école, des administrations, des 
entreprises, du secteur de la santé, du social, du médico-social.  

De plus, l’accélération de la dématérialisation de l’ensemble des procédures administratives, 
notamment les démarches Caf, représente un enjeu majeur d’appropriation afin de garantir l’accès à 
ces droits pour l’ensemble des usagers. 

Proposition n° 35 : repérer et orienter les publics en difficulté rencontrés par les professionnels Caf 
vers des lieux d’inclusion numérique. 

Les agents des Caf sont amenés à accompagner des publics ayant des fragilités sur le numérique. Il 
semble important de pouvoir les orienter vers les acteurs spécialisés d’accompagnement au 
numérique. Pour ce faire, les Caf doivent avoir une bonne connaissance des dispositifs existants sur le 
territoire (médiation, accès numérique, accès aux droits).  
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Proposition n° 36 : Encourager les Caf à conventionner, avec les partenaires locaux, pour mener des 
actions d’inclusion numérique pour l’utilisation du compte caf.fr et le recours à ces droits auprès des 
publics en difficulté. 

Les acteurs menant des actions/ateliers d’inclusion numérique peuvent être des leviers pour lutter 
contre le non-recours aux droits. Les Caf devraient multiplier les conventionnements locaux pour 
inciter ces acteurs à organiser des actions spécifiques sur le compte caf.fr. 

La complexité des droits et démarches nécessite de mettre en place régulièrement des formations à 
destination des professionnels qui accompagnent les personnes éloignées du numérique.  

▪ S’appuyer sur les PCB (Points Conseil Budget)  

Proposition n° 37 : Renforcer les liens entre les Caf et les Points conseil budget afin de favoriser le 
repérage et le traitement des situations budgétaires fragiles  

L’Unaf souhaite que des conventions de partenariat soient conclues entre les Caf et les structures 
portant des Points conseil budget, services d’accompagnement budgétaire visant à prévenir et à traiter 
le surendettement. Pour ce faire, une convention-cadre nationale pourra être conclue, comme cela a 
été envisagé avec la Direction générale de la cohésion sociale. 

Les Caf favoriseraient ainsi le repérage des évènements de vie (séparation, divorce, décès du conjoint, 
par exemple) pouvant donner lieu à des difficultés financières et pourraient proposer aux personnes 
concernées une orientation préventive vers le Point conseil budget. 

Le Point conseil budget pourra contacter la Caf pour le compte de la personne accompagnée, après 
avoir échangé avec elle – et obtenu son consentement éclairé – afin : 

• D’apporter des éléments de compréhension sur le dossier administratif des personnes et ainsi 
de faciliter la mise en place et le paiement des droits ;  

• D’informer les allocataires et les PCB sur la gestion des créances/indus réclamés aux 
allocataires pour qu’ils puissent être intégrés au travail budgétaire engagé ; 

• De permettre à l’allocataire de comprendre ses droits et les démarches qui en découlent pour 
les faire valoir. 

▪ Prendre en compte les spécificités induites par les 

mesures de protection juridique et les mesures 

judiciaires d'aide à la gestion du budget familial 

En France, 800 000 à 1 million de personnes bénéficient d’une mesure de protection juridique ou d’une 
Mesure Judiciaire d’Aide à la Gestion du Budget Familial (MJAGBF). La moitié des mesures de 
protection juridique sont confiées aux familles qui accompagnent un proche en qualité de curateur, 
tuteur ou habilité familial. L’autre moitié des mesures de protection juridique sont gérées par des 
professionnels (Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs : MJPM). Les MJAGBF sont toutes 
confiées à des professionnels (Délégué aux Prestations Familiales : DPF). 

L’effectivité des droits des personnes bénéficiant d’une mesure reste encore aujourd’hui limitée, du 
seul fait de l’existence de cette protection. Elles rencontrent encore aujourd’hui de trop nombreuses 
difficultés pour être considérées comme des citoyens à part entière. 

Il est donc essentiel que la prochaine COG prévoie une meilleure prise en compte des spécificités 
induites par les mesures de protection juridique et les MJAGBF afin que, comme tout citoyen, les 
personnes en bénéficiant soient toujours en mesure d’exercer leurs droits. Cela passera aussi par la 
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création et la mise à disposition d’outils adaptés aux besoins des familles et des professionnels pour 
exercer les missions qui leur sont confiées par le juge. 

Proposition n° 38 : Selon la mesure de protection (curatelle, MJAGBF…) garantir aux personnes 
protégées la possibilité de réaliser leurs démarches quelle que soit la personne désignée pour 
exercer la mesure (famille ou professionnel) 

Dans la COG 2018 – 2022, la Cnaf avait pour objectif de développer et optimiser une stratégie basée 
sur le « 100 % dématérialisé, 100% personnalisé », qui offrirait à chaque personne un accès au droit 
adapté à sa situation. Or, à ce jour, les personnes accompagnées par les services MJPM et DPF des 
Udaf ne bénéficient pas toujours d’une offre de services personnalisée et adaptée à leur mesure.  

L’Unaf souhaite qu’une offre de services adaptée aux personnes bénéficiant d’une mesure de 
protection juridique ou d’une MJAGBF soit créée afin de leur garantir la continuité de l’accès à leurs 
espaces numériques, à leurs informations personnelles et, selon la mesure, la possibilité de réaliser 
leurs démarches.  

Proposition n° 39 : Le double accès pour les professionnels doit se concrétiser par l’amélioration de 
l’espace « Caf partenaires » : en permettant aux MJPM et aux DPF ainsi qu’aux professionnels qui 
concourent à l’exercice de la mesure d’effectuer les démarches en ligne. 

Les MJPM comme les DPF disposent d’une interface intitulée « Caf partenaires » pour connaître les 
droits des personnes accompagnées. Cette offre de services, qui est une avancée majeure pour les 
professionnels, reste limitée puisqu’ils ne peuvent effectuer aucune démarche en ligne.  

La précédente COG avait pour objectif d’optimiser les échanges dématérialisés avec les partenaires 
dans une logique de simplification des démarches. Pour l’Unaf, cet objectif doit être poursuivi dans la 
future COG afin de traiter les dossiers de manière efficiente et efficace, en ouvrant la possibilité de 
démarche dématérialisée aux MPJM et aux DPF. 

Par ailleurs, certaines Caf limitent l’accès de « Caf partenaires » aux seuls professionnels titulaires du 
certificat national de compétences. Ces limitations sont contraires au bon fonctionnement d’une 
association tutélaire. En effet, dans une logique de service, des délégations de pouvoir permettent à 
d’autres professionnels (assistant tutélaire, comptable, cadre…) de concourir aux mesures. Pour 
exercer ces délégations de pouvoir, les professionnels ont besoin d’un accès à « Caf partenaires » sans 
quoi l’organisation interne est mise à mal au détriment de la qualité de service rendu aux personnes 
accompagnées. 

Proposition n° 40 : Nommer un référent national « protection juridique des majeurs » à la Cnaf et 
généraliser sur l’ensemble des Caf des lignes téléphoniques dédiées aux MPJM et aux DPF et aux 
protecteurs familiaux 

L’Unaf souhaite qu’un référent national au sein de la Cnaf soit nommé afin de suivre spécifiquement 
les avancées sur le dossier de la protection juridique des majeurs. Les partenaires locaux doivent 
également avoir un interlocuteur privilégié pour résoudre certains dossiers complexes qui font l’objet 
d’un blocage particulièrement préjudiciable pour la personne protégée. 

Parallèlement, en se fondant sur les initiatives locales menées dans certaines Caf, l’Unaf demande 
également à la Cnaf de généraliser les pratiques de certaines Caf en offrant, dans chaque territoire, 
une ligne téléphonique dédiée aux acteurs de la protection juridique des majeurs et des MJAGBF. 
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Glossaire 
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ALSH : Accueil de Loisir Sans Hébergement 

Caf : Caisse d’Allocations Familiales 

Cif : Crédit Impôt Famille 

Clas : Contrats Locaux d'Accompagnement Scolaire 

CMG : Complément Mode de Garde 

Cnaf : Caisse Nationale d’Allocations Familiales 

COG : Convention d’Objectifs et de Gestion 

CTG : Convention Territoriale Globale  

DPF : Délégué aux Prestations Familiales 

EAJE : Etablissement d'Accueil du Jeune Enfant 

ETP : Equivalant Temps Plein  

Fnas : Fonds National d’Action Sociale  

FNP : Fonds National Parentalité 

Igas : Inspection Générale de l’Action Sociale 

IGF : Inspection Générale des Finances 

Laep : lieux d'accueil enfants-parents 

Mam : Maison d’Assistants Maternels 

MJAGBF : Mesure Judiciaire d’Aide à la Gestion du Budget Familial 

MJPM : Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs 

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economiques 

PAEJ : Point d’Accueil Ecoute Jeune 

Paje : Prestation d’Accueil du Jeune Enfant 

PCB : Point Conseil Budget 

PMI : Protection Maternelle Infantile 

PSU : Prestation de Service Unique 

Reaap : Réseau d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents 

RPE : Relais Petite Enfance 

SARL : Société à Responsabilité Limitée  

SCI : Société Civile Immobilière  

SDSF : Schéma Départemental des Services aux Familles 

SPPE : Service Public de la Petite Enfance 

TMFPO : Tentative de Médiation Familiale Préalable Obligatoire  
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